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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0301

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 6 septembre 2022 présentée par l’EARL DUPRAT-

dont le siège d’exploitation est situé au 1898 route du Port – 40180 HINX relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 6,82 hectares sur la commune de HINX et appartenant à Mairie de Hinx,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DUPRAT au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 7 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DUPRAT dont le siège d’exploitation est situé au 1898 route du Port – 40180 HINX est autorisée à ex-

ploiter 6,82 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

1/2
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Mairie de Hinx HINX B 59 / 76 - D 97 - E 752

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.

2/2

Direction départementale des territoires et de la mer - 40-2022-12-05-00002 - D-Autorisation Exploiter-EARL DUPRAT FERME LANETTE 37



Direction départementale des territoires et de la

mer

40-2022-12-05-00003
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0299

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 5 septembre 2022 présentée par l’EARL MAULON

dont le siège d’exploitation est situé au 306 route d’Orthevielle – 40300 PORT DE LANNE relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 24,54 hectares sur la commune de BELUS et appartenant à Monsieur

Jean-Marie LAMAISON,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL MAULON au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 7 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL MAULON dont le siège d’exploitation est situé au 306 route d’Orthevielle – 40300 PORT DE LANNE est

autorisée à exploiter 24,54 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

1/2

Direction départementale des territoires et de la mer - 40-2022-12-05-00003 - D-Autorisation Exploiter-EARL MAULON 39



Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Marie LAMAISON BELUS B 69 / 78 / 79 / 84 à 88/ 91 à 95 / 106 / 107 / 121 à

127 / 196 / 197 / 432 / 447 / 448 / 636 / 638 / 639 - C 38

/ 43 / 44 / 376 / 379 / 383 / 385  - D 17 à 21 / 665

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0281

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 6 septembre 2022 présentée par Monsieur Olivier

ZACCHELLO dont le siège d’exploitation est situé au 77 Le Bourg – 32400 PROJAN relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 30,51 hectares sur la commune de LE VIGNAU et appartenant à Madame Ma-

rie-Françoise DURAND et Monsieur Philippe DURAND,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Olivier ZACCHELLO au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 7 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Olivier ZACCHELLO dont le siège d’exploitation est situé au 77 Le Bourg – 32400 PROJAN est autori-

sé à exploiter 30,51 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Marie-Françoise DURAND LE VIGNAU A 740 

Philippe DURAND LE VIGNAU C 203 / 571 / 572 / 688 - ZD 13 / 19

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0286

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 6 septembre 2022 présentée par Monsieur Richard

DISCAMPS dont le siège d’exploitation est situé au 568 impasse Hondelatte – 40300 SAINT ETIENNE D’ORTHE

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 35,37 hectares sur les communes de PORT DE

LANNE et SAINT ETIENNE D’ORTHE et appartenant à Mesdames Nicole TASTET, Claudine CABANNE, Clau-

dine BROCA, Yolande DISCAMPS, Messieurs Romain HERNANDEZ et Thierry DISCAMPS et Indivision DIS-

CAMPS,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Richard DISCAMPS au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 7 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Richard DISCAMPS dont le siège d’exploitation est situé au 568 impasse Hondelatte – 40300 SAINT

ETIENNE D’ORTHE est autorisé à exploiter 35,37 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Claudine CABANNE PORT DE LANNE

ST ETIENNE D’ORTHE

ZE 19 / 20

ZD 38

Romain HERNANDEZ PORT DE LANNE

ST ETIENNE D’ORTHE

ZD 48

ZD 27

Claudine BROCA ST ETIENNE D’ORTHE ZE 77

Nicole TASTET ST ETIENNE D’ORTHE A 133 - ZD 25 / 26 / 32 – D 012

Indivision DISCAMPS ST ETIENNE D’ORTHE

PORT DE LANNE

B 110 / 241 à 243 / 245 / 246 à 250 / 257 /

297 / 298 – ZD 031 – A 129 à 131 – D 089

ZE 21 / 22

Thierry DISCAMPS ST ETIENNE D’ORTHE

PORT DE LANNE

B 116 / 117 / 129 / 220 / 237 à 240 – ZD

24 / 34 à 36 

ZD 049

Yolande DISCAMPS ST ETIENNE D’ORTHE B 148 / 251 à 253

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de

Nouvelle-Aquitaine
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de transport et de détention de spécimens
d’espèces animales protégées

La Préfète de la Gironde
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

La Préfète des Landes
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Réf. DBEC n° 109/2022

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 171-1et suivant, L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et
R. 411-1 à R. 411 - 14,

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles les dérogations à
l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place,

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 33-2019-04-16-008 du 16 avril 2019 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne
MÉDARD,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 17-2021-04-07-00002 du 7 avril 2021 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne
MÉDARD,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/5
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VU l’arrêté n° 40-2022-02-01-00005 du 1er février 2022 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
MÉDARD,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 64-2022-10-24-00037 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
MÉDARD,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’avis favorable du Conseil National de Protection de la Nature en date du 24 octobre 2022,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par la Ligue pour la Protection
des Oiseaux, en date du 20 avril 2022,

CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2 du code de l’environnement,  l’objectif  de l’opération
nécessite le prélèvement d’échantillons biologiques,  il n'existe pas d'autre solution alternative satisfaisante au
projet,

CONSIDÉRANT que les opérations de collecte, transport et détention  des spécimens morts d’oiseaux marins
sont réalisées dans le cadre du Life SeaBIL mené par la Ligue de Protection des Oiseaux,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande dans leur
aire de répartition naturelle, 

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet, de part sa nature,
permet de prendre en compte la biodiversité dans le cadre du projet, il présente des conséquences bénéfiques
primordiales pour l’environnement,

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est pas soumis à
la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’arrêté ministériel  du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du Code de l’environnement portant
sur  des  espèces de faune et  flore  sauvages protégées,  les  prélèvements  d’échantillons  biologiques  seront
effectuées sur des spécimens présents au sein de centres de soins, autorisés au titre de l’article L. 413-3 du
code de l’environnement,

SUR PROPOSITION des secrétaires généraux des préfectures concernées,

2/5

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine - 40-2022-12-01-00005 - Arrêté

portant dérogation à l�interdiction de transport et de détention de spécimens

d�espèces animales protégées

54



ARRÊTENT

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
Cette  dérogation  est  accordée  à  la  Ligue  pour  la  Protection  des  Oiseaux,  représentée  par  M.  Guillaume
LE HETET,  pour  la  collecte,  le  transport,  la  détention  de  spécimens  morts  des  espèces  d’oiseaux  marins
protégés dans les  départements  de la  Charente-Maritime,  de  la  Gironde,  des  Landes  et  des  Pyrénées-
Atlantiques dans le cadre du projet LIFE SeaBIL. Ce programme vise à mettre en place un réseau d’échouage
transnational pour la collecte des oiseaux marins échoués avec à terme la création d’une banque de tissus
permettant à partir de leur analyse, l’identification d’une espèce indicatrice du bon état écologique des oiseaux
marins.

Les bénéficiaires de la dérogation sont Anabelle ROCA, Philippe GERMAIN et Elisa DAVIAU.  Des bénévoles
peuvent être ajoutés à cette liste, sous la responsabilité de M. LE HETET. Leurs CV sont envoyés au préalable à
la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

La dérogation vise les espèces d’oiseaux marins protégées suivantes :

Nom commun Nom scientifique Origine
Fulmar Boréal Fulmarus glacialis Littorale / Oiseaux marins 

échoués morts
Fou de bassan Morus bassanus Idem
Grand cormoran Phalacrocorax carbo Idem
Cormoran huppé Phalacrocorax aristotelis Idem
Mouette tridactyle Rissa tridactyla Idem
Puffin de Scopoli Calonectris diomedea Idem
Puffin cendré Calonectris borealis Idem
Puffin des baléares Puffinus mauretanicus Idem
Puffin Yelkouan Puffinus yelkouan Idem
Grand labbe Stercorarius skua Idem

Les centres de soins suivants seront le lieu de stockage temporaire des oiseaux objet de la demande :

Nom du centre de soin Adresse
Marais aux oiseaux 17550 Dolus-d'Oléron
LPO Aquitaine Domaine de Certes-et-Graveyron 33980 Audenge
Alca Torda 149 Chem. des Faisans, 40120 Pouydesseaux
Hegalaldia Quartier Arrauntz, Chemin Bereterrenborda, 64480 Ustaritz

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Les bénéficiaires sont autorisés à déroger à l’interdiction de collecter les spécimens morts des espèces visées à
l’article 1 et à les acheminer vers le centre de soin le plus proche listé à l’article 1.

Le spécimen y est conservé jusqu’à son acheminement, par un coordinateur de l’Université de La Rochelle, au
laboratoire du LIENSs, 2, rue Olympe de Gouges 17 000 La Rochelle où il est disséqué et analysé à la recherche
de plastique.

ARTICLE 3 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la signature du présent arrêté au 31 décembre 2024.
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ARTICLE 4 : Bilans

Un  bilan  détaillé  des  opérations  est  établi  et  transmis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels
produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

Pour chaque spécimen récolté :

– le lieu du prélèvement,

– la date du prélèvement (au jour),

– l’auteur du prélèvement,

–  le  nom scientifique  et  l’identifiant  unique de  l’espèce  selon  le  référentiel  taxonomique du Muséum
National d'Histoire Naturelle TAXREF en vigueur,

– la nature du prélèvement,

– le centre de soin concerné,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis annuellement avant le 31 mars de l’année n+1 et le dernier avant le
31 mars 2025 à la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

ARTICLE 5 : Publications

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une
autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 6 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente décision ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 7 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les opérations ou activités faisant l’objet de la présente dérogation qui sont de
nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
des opérations.
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ARTICLE 8 : Sanctions et contrôles

Les  agents  chargés  de  la  police  de  la  nature,  en  particulier  les  agents  de  la  DREAL  et  des  services
départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, dans les conditions fixées par le code de l’environnement,
procéder à des contrôles inopinés, sur place et sur pièce. Ils peuvent demander communication de toute pièce
utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.  La présente décision est présentée lors de toute
réquisition des services de contrôle.

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 171- 1 et suivant du code de
l’environnement.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour
le bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou
via le site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du préfet du département concerné. Dans
ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à
l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire
l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 10 : Exécution

Les Secrétaires généraux des préfectures de la Charente-Maritime, de la Gironde, des Landes et des Pyrénées-
Atlantiques  et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-
Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil
des Actes Administratifs de la Charente-Maritime, de la Gironde, des Landes, des Pyrénées-Atlantiques et notifié
au pétitionnaire et dont une copie est transmise pour information à :

-  Messieurs les Chefs de service départementaux de l’Office Français de la Biodiversité de la Charente-
Maritime, de la Gironde, des Landes et des Pyrénées-Atlantiques,

– Monsieur le Directeur régional de l'Office Français de la Biodiversité.

Bordeaux, le 1 décembre 2022

Pour la Préfète de la Gironde,
Pour le Préfet de la Charente-Maritime,

Pour la Préfète des Landes,
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et

par délégation,
pour la directrice régionale et par

subdélégation
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